
Date de la convocation : 18 octobre 2019
Date d’affichage : 18 octobre 2019
Nombre de conseillers :

En exercice : 14

Présents : 12


Votants : 12
L’an deux mille dix-neuf, le vingt-cinq octobre à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Jean-Charles BEAUCHÉ, Maire.

Etaient présents : Monsieur Jean-Charles BEAUCHÉ, Monsieur Sébastien CAHARD, Madame Sonia HENRY, Madame Noëllie LEBRUN, Monsieur Laurent HERKOUS, Monsieur Bruno BACHELET, Monsieur Alain VALOIS, Monsieur Alain MATHELIER, Madame CONGIA Sandrine Madame Josy CADINOT, Madame Magalie HAROU et VAN EXTERGEM Sylvie formant la majorité des membres en exercice.
Étaient absents excusés : Madame Josy CADINOT et Monsieur PAVIE Vincent
A été nommée secrétaire : Madame Noëllie LEBRUN.


DÉLIBÉRATION 2019-35 : DÉLIBÉRATION DES DÉLÉGUÉS SAEP

Suite à l’arrêté de projet de périmètre du nouveau syndicat d’eau acté le 07 mars dernier et dans l’attente de l’arrêté de création nous procédons à la désignation du délégué titulaire et du délégué suppléant :

Délégué TITULAIRE : Monsieur MATHELIER Alain

Délégué SUPPLÉANT : Madame HENRY Sonia

DÉLIBÉRATION 2019-36 : CONVENTION REFUGE ANIMAL AUGERON
Monsieur le Maire présente aux membres présents la convention reçue par le refuge Animal Augeron.

La présente convention a pour objet l’accueil des chats et chiens errants et/ou dangereux et l’exploitation d’une fourrière animalière concernant lesdits animaux recueillis sur le territoire de notre commune, dans le cadre des prescriptions prévues par la réglementation en vigueur.

L’ensemble des membres du conseil Municipal accepte la signature de la convention 

DÉLIBÉRATION 2019-37 : RÉDUCTION LOYER MAISON DES JEUNES
Monsieur le Maire informe les membres du conseil Municipal que Mme LONGUET et M. GILLES ont effectué des travaux dans le logement « maison des jeunes » situé 104 rue du maquis Surcouf.

Le montant des travaux d’élève à 176.53€ Monsieur le Maire propose de déduire ce montant du loyer qui est de 358.97€ 
Soit un loyer de 182.44€ 
Les membres du Conseil Municipal acceptent cette proposition

L’ENTRETIEN DES ESPACES VERTS

Monsieur le Maire évoque avec les membres du Conseil Municipal l’entretien réalisé par l’employé communal en poste actuellement, ils constatent à l’unanimité un travail très satisfaisant.
DÉLIBÉRATION 2019-38 : CONTRAT DE « RENFORT » AGENT TECHNIQUE 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’il souhaite, lors du retour de M. MAUREY Jérôme, proposer à M. FERMANEL Manuel son remplaçant un contrat de deux semaines en « renfort »
Après discussion quant aux bénéfices apportés par ce travail en binôme.
Les membres du Conseil Municipal acceptent cette proposition 
DÉLIBÉRATION 2019-39 : DÉCISION MODIFICATIVE 
Suite à la délibération 2011/33 : dégrèvement de la taxe foncière sur le non bâti en faveur des jeunes agriculteurs, la trésorerie nous sollicite pour régulariser notre situation.

Par conséquent il convient de faire une décision modificative de 200.00€ au chap 014 C/ 7391171

615221 -200.00€

7391171 +200.00€

L’ensemble du conseil Municipal accepte cette proposition
ALPI

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil de la situation critique de l’association ALPI, suite à une diminution du travail, ajouté à cela une diminution des subventions accordées, la liquidation finale est prévue début 2020.
Monsieur MORIN, président de la Communauté de Communes Lieuvin Pays d’Auge sollicite les Communes pour leur donner du travail.
TRAVAUX SUR LE RELIQUAIRE ET LES VITRAUX 

Monsieur le maire fait un point sur les travaux du reliquaire et présente un devis reçu ce jour pour sa dorure qui s’élève à 3 600.00€TTC une subvention à hauteur de 80% pourrait être accordée. Un dossier va être monté.
Monsieur le Maire va contacter de nouveau Madame France POULAIN architecte des bâtiments de France pour la restauration.

CIRCULATION SUR LES ROUTES : CRIBLERIE ET VARENNE 

Une administrée s’est présentée en Mairie pour se plaindre de véhicules circulant trop vite sur des voies communales, son fils en vélo s’est fait bousculer.
Monsieur le Maire propose de demander à la gendarmerie d’effectuer des contrôles : radars, comportementaux et de respect vis-à-vis des règles de sécurité routière ce que les conseillers acceptent.
ARRÊTS DE CARS D29
Monsieur le Maire souhaite évoquer les problèmes d’éclairage et de signalisations aux arrêts de bus
· Carrefour des Parfondins

· Au Maquis Surcouf 

Il évoque une solution d’éclairage par panneaux solaires qu’il a étudié en prenant contact avec le , Monsieur CAHARD a pu voir ce système dans une ville voisine il trouve cela très intéressant.

Il convient de prendre rendez-vous avec Monsieur CAPON, le responsable de la voirie à la CCLPA, afin de remédier à cela et d’assurer une meilleure sécurité des élèves, surtout sur le D29, une création d’arrêt de cars pourrait être envisagée au carrefour des Parfondins mais sur la Commune de Saint Georges du Vièvre.
RGPD
Le jeudi 17 octobre 2019 Le Maire et la secrétaire de Mairie se sont rendus à la CCLPA afin d’assister à une réunion sur le RGPD (Règlement Général sur la Protection des Données)
En présence de membres de la société ADICO, qui sera en charge de mettre en place cette réglementation dans la Mairie.

DÉFENSE INCENDIE 

Monsieur le Maie présente un courrier de Monsieur Pascal LEHONGRE, Président du CASDIS et Président du Département de l’Eure informant les Maires de patienter avant de réaliser le schéma communal de défense extérieure contre l’incendie car le Département de l’Eure va proposer au vote de la prochaine session plénière des moyens pour permettre au SDIS (Service Départemental d’Incendie et de Secours) de l’Eure de détacher des techniciens et faire en sorte que ces schémas soient réalisés gratuitement dans toutes les communes.
Une fois les schémas réalisés, la remise à niveau de la défense incendie sera étudiée dans le cadre d’un plan d’investissement multi partenarial échelonné sur cinq ans. 
COMPTE-RENDU DE LA VISITE DE LA STATION D’ÉPURATION

Monsieur CAHARD Sébastien présente un compte rendu de la visite réalisée par Madame Jessica LE ROI technicienne assainissement du Département de l’Eure.
Monsieur CAHARD précise que l’employé communal en place actuellement a nettoyé l’accès aux vannes par conséquent elles sont de nouveau accessibles.  

Le second bassin est envahi d’orties dû à un non entretien par la personne en charge. 

Présentation du devis accepté de l’entreprise SAS AER-EAU SERVICE, pour l’entretien des deux postes de relevage d’un montant de 763.20€ 

DÉLIBERATION 2019-40 : MOTION SUR LE PROJET DE REFORME DE L’ADMINISTRATION FISCALE
Dans le cadre de la restructuration des services de la DGFIP Monsieur le Maire soumet cette motion aux conseillers :

La Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP) a engagé une démarche visant à réorganiser l’ensemble de son réseau territorial et de ses implantations sous l’autorité du ministre de l’action et des comptes publics.

Cette démarche s’appuie sur une vision pluriannuelle des suppressions d’emplois à la DGFiP, la montée en puissance du numérique. Elle a été baptisée « géographie revisitée ». Elle se traduit par :

· Des suppressions de trésoreries de proximité, qui seraient renommées « services de gestion comptable »,

· La mise en place de conseillers comptables,

· La réduction du nombre et le regroupement de services des impôts des particuliers (SIP), de services des impôts des entreprises (SIE), de services de la publicité foncière, (SPF) et d’autres services plus spécialisés (les services locaux de contrôle fiscal par exemple),

· Des transferts de services au sein des départements et de grandes villes vers d’autres territoires.

Le gouvernement promeut les « points de contacts » qu’il entend mettre en place au travers des « maisons France service » et de formes d’accueil itinérants. Ceux-ci sont censés permettre à la population d’être renseignée « au bon moment », c’est-à-dire ponctuellement et non de manière pérenne. Le gouvernement aurait pu privilégier la mise en place de « maisons France services » là où le service public avait été supprimé de longue date. Mais il a choisi de refondre le réseau territorial de la DGFiP alors que les besoins de la population et des élus locaux sont importants et le demeureront à l’avenir.

En effet, la « géographie revisitée » se traduira par un très fort repli de la DGFiP. En particulier, pour les communes où des services de la DGFiP étaient implantés (trésoreries, SIP, SIE, etc.) et seraient remplacés par une « maison France service », la perte serait importante. Cette perte concerne tout à la fois le service public et l’économie locale.

En effet, la plupart des agents des finances publiques n’y travailleront plus, ce qui signifie que pour certaines démarches, nos concitoyens devront effectuer des trajets plus longs ou devront se débrouiller par eux-mêmes avec internet.

Pour notre commune cela se traduirait par la fermeture de la trésorerie, du service des impôts des particuliers, du service des impôts des entreprises et du service de publicité foncière et la création d'un service de gestion comptable. Avec un accueil du public uniquement sur rendez-vous pris via internet ou maison France services. Le service des impôts des particuliers dont dépend saint Étienne l'Allier sera localisé à Bernay, le service des impôts des entreprises à Louviers et le service de publicité foncière à Evreux.
La fermeture de la trésorerie pénalisera d’abord la population. Les conséquences évidentes de la fermeture de la trésorerie/du SIP seront des difficultés supplémentaires pour les usagers dans leurs démarches. Le suivi de dossiers à distance est difficile, les déplacements seront plus longs et moins économiques, l’attente sera d’autant plus importante que les usagers d’autres communes se rendront dans les services qui seront maintenus en nombre restreint…

En outre, il faut rappeler l’importance d’une trésorerie pour les collectivités dans l’aide et le soutien apportés au quotidien notamment lors de l’établissement par le comptable public des budgets communaux ou encore pour le paiement des salaires des employés territoriaux.

Le repli du service public est d’autant plus inquiétant que pour les populations, sa présence est la garantie d’une accessibilité et d'un traitement équitable en prenant notamment en considération les besoins de la population locale.

Le Conseil municipal de Saint Étienne l’Allier demande au gouvernement et aux autorités de la DGFiP le maintien et le renforcement d’un réel service public de proximité.

En conséquence, il demande que la trésorerie et le SIP soient maintenus, pérennisés et renforcés afin d’exercer dans de bonnes conditions ses missions.
À l’unanimité les membres du Conseil Municipal acceptent la motion
TERRAIN DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES

Nous avons reçu en Mairie, une demande de CU concernant la vente d’un terrain appartenant à la communauté de Communes, situé rue du Maquis Surcouf parcelle ZB 42.
Monsieur le Maire en informe le Conseil.

CONCESSIONS DANS LE CIMETIÈRE : REPRISES

Monsieur le Maire souhaite revenir sur le projet que lors des reprises de concessions dans le cimetière, il serait plus judicieux de faire installer des caveaux directement et de vendre les concessions.
Des devis vont être réalisés.
QUESTIONS DIVERSES

• Repas des anciens : 13 octobre 2019 : Bilan
Repas : 34.80 x 81= 2818.80€

Nappes : 180.24€ 

Déco : 50.00€ 

Animation : 150.00€

Épicerie : 186.05€

Soit un total de 3385.09€
• Problèmes d’ordures ménagères
Une administrée s’est présentée en Mairie pour que l’on trouve une solution à son problème d’ordures ménagères. En résidence secondaire, il lui est compliqué de déposer ses poubelles le vendredi matin, la solution serait peut-être de demander ce service à un voisin, la Mairie ne peut prendre en charge ses poubelles.
• Siloge
Projet refusé par la commission Départementale pour le motif suivant : 

Projet qui conduit à une trop grande consommation d’un éspace dévolu à l’activité agricole

Dossier de recours en cours auprès du conseil Départemental car la parcelle est classée depuis le POS de 1990 en AU1 zone à lotir ce qui n’est pas du terrain agricole  
• DETR

Pour cette année le délai pour monter un dossier de demande de DETR est trop court il conviendra de s’y prendre assez tôt en 2020.

• Aménagement de l’entrée de l’école, de la Commune
Monsieur le Maire informe avoir acheté six bancs à installer dans la Commune, en mettre un à l’entrée de l’école trois ou quatre dans la cour de l’école et un au boulodrome, mais aussi des barrières installées devant la sortie de l’école pour une plus grande sécurité. 
• Transports scolaires
Monsieur HERKOUS exprime un problème avec les transports scolaires, le car qui dépose les enfants de maternelles à Saint Étienne l’Allier ne les dépose pas avant 16h50, surtout le lundi lorsque les enfants reviennent de la piscine.
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